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L’Ambassadeur Denis Moncada Colindres, représentant permanent du Nicaragua auprès de l’Organisation des États Américains (OEA), préside la session ordinaire du Conseil permanent qui s’ouvre à 15 h 30.
1. Adoption de l’ordre du jour 


Le Conseil permanent adopte le projet d’ordre du jour, publié sous la cote CP/OD-1910/13, sans modifications.
2. Exposé du représentant permanent du Canada sur la “Modernisation de l’administration pour le renforcement de l’OEA”

Le représentant permanent du Canada, l’Ambassadeur Allan Culham, présente les propositions de la délégation du Canada en vue de la modernisation de l’administration de l’OEA. L’objectif d’une stratégie de modernisation de l’administration de l’institution est, indique-t-il, de jeter les bases d’une réforme de la gestion des activités basée sur trois principes fondamentaux : atteinte de résultats, amélioration de l’efficience et de l’efficacité et gestion plus responsable.

La stratégie qu’il propose serait accompagnée d’une discussion que le Conseil réalisera sur la vision stratégique pour l’Organisation, et permettrait d’aborder de manière cohérente et systématique les efforts de réforme actuels en regroupant toutes les initiatives et les mesures mises en œuvre pour améliorer le fonctionnement de l’Organisation, y compris celles qui sont en voie d’élaboration dans le cadre de la Commission des Questions administratives et budgétaires et par le Secrétariat à l'administration et aux finances du Secrétariat général et qui établissent un ensemble de résultats concrets et atteignables à court, moyen et long termes. M. Culham propose un processus de modernisation et de rénovation sur les principes communs qui s’appliquent dans toute institution du secteur public.
Les représentants du Costa Rica, du Salvador, du Chili, d’Haïti, de la Colombie, du Mexique, du Nicaragua, de la Barbade, des États-Unis, de l’Équateur, de la Bolivie, du Venezuela et le Secrétaire général remercient l’Ambassadeur Culham pour la présentation des propositions exhaustives et importantes qui doivent être analysées avec soin. 
Le représentant permanent de la République dominicaine, l’Ambassadeur Roberto Saladin, après avoir remercié l’Ambassadeur Culham pour son exposé, propose la tenue d’une retraite de deux ou trois jours pour étudier la stratégie mise de l’avant en parallèle avec la vision du secrétaire général pour l’avenir de l’Organisation. Il conclut en signalant qu’il juge nécessaire de procéder à un examen politique de l’OEA. 
Le président du Conseil permanent déclare que la proposition analytique du représentant permanent du Canada est d’une importance majeure pour l’Organisation, et doit faire l’objet d’une réflexion sérieuse de la part des États membres en vue de son application conceptuelle et pratique. 
Le Conseil permanent prend bonne note des propositions de l’Ambassadeur Culham pour la modernisation de l’administration pour le renforcement de l’OEA et charge la Commission des Questions administratives et budgétaires de les analyser attentivement pour qu’elles soient incorporées aux recommandations qui seront présentées au Conseil permanent comme conclusion de ses travaux relatifs à l’administration de l’Organisation.

3. Étude d’une proposition de méthode pour la présentation et la négociation des projets de résolution qui seront présentés à la quarante-troisième période ordinaire de sessions de l’Assemblée générale

Le président soumet au Conseil permanent une proposition de méthode pour la présentation et la négociation des projets de résolution dont l’adoption servirait à organiser et à optimiser les travaux préparatoires pour la quarante-troisième période ordinaire de sessions de l’Assemblée générale. Le président rappelle qu’une méthode similaire a été adoptée par chacune des commissions du Conseil permanent et que, en prenant en compte cette pratique exemplaire, il suggère d’adopter la méthode, pour l’année 2013, au niveau du Conseil permanent pour qu’elle soit mise en application dans tous ses organes.


Une fois que les représentants des États-Unis, du Brésil, de la Bolivie, de l’Uruguay, du Guatemala et de l’Argentine auront mené des consultations au sujet de la proposition contenue dans le document CP/doc.4847/13 et sur les échéanciers des activités décrites dans celui-ci, le Conseil permanent charge le Secrétariat de produire une version révisée du document qui sera présentée à une prochaine réunion du Conseil pour l’adoption d’une décision sur la méthodologie et les calendriers suggérés. 

4. Progrès du processus de priorisation des mandats de l’OEA

L’Ambassadeur Moncada rappelle que le 5 décembre 2012, le Conseil permanent a reçu les rapports sur les progrès de ses commissions permanentes et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) sur la priorisation des mandats de l’OEA, se basant sur le plan pilote d’épuration des mandats élaboré par la Commission des Questions administratives et budgétaires et prenant en compte les propositions du secrétaire général pour le renforcement de la capacité de l’OEA à réagir aux besoins de ses États membres, contenues dans le document “Une vision stratégique de l’OEA”. 

Il rappelle également que le Conseil permanent, lors de la session du 19 décembre 2012, a repoussé l’échéance à la mi-mars 2013, pour que les commissions du Conseil et le CIDI puissent finaliser leur proposition de priorisation des mandats.

L’Ambassadeur Moncada signale que les groupes de travail constitués au sein des commissions et du CIDI pour mener cette tâche à bien, poursuivent leur travail et demandent de pouvoir présenter leurs rapports au Conseil à sa prochaine session.
Le Conseil permanent accuse réception de la demande et convient de fixer la présentation des rapports prochainement.
5. Autres questions
· Le représentant permanent du Guatemala, l’Ambassadeur Rodrigo Vielmann de León, présente une proposition officielle de sa délégation visant la publication d’une version corrigée de la résolution AG/RES. 1 (XLIV-E/13) “Résultat de la réflexion sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme pour le renforcement du système interaméricain pour la défense des droits de la personne”, adoptée par l’Assemblée générale le 22 mars 2013, dans laquelle avaient été supprimées les notes en bas de page inscrites par son pays durant l’Assemblée générale.
Il rappelle le déroulement des séances de la Commission générale de l’Assemblée générale au cours desquelles sa délégation a retiré des amendements au projet de résolution et a introduit les notes en bas de page. Il dit attendre une explication officielle pour la publication de la version de la résolution déjà mentionnée, qui omet de rendre compte de la position exprimée par un État membre, et dit espérer ne pas avoir à envisager d’autres mesures pour solutionner le problème. Il demande que la transcription des séances de la Commission générale de l’Assemblée soit mise à la disposition des délégations dans les meilleurs délais.
Le secrétaire général affirme qu’il avait compris que la proposition présentée par la délégation de l’Argentine au cours de l’Assemblée générale remplaçait toutes les propositions existantes dans les délibérations et qu’il désirait obtenir le consensus sur le projet. Il présume que c’est dans ces conditions qu’avait été adoptée la résolution sans les notes. 

Les représentants de l’Argentine, du Brésil, du Costa Rica, de la République dominicaine, du Chili, de la Bolivie, du Salvador, du Pérou, de l’Équateur, de la Jamaïque et du Panama donnent leur opinion sur la question soulevée par la délégation du Guatemala.

Le représentant permanent du Costa Rica, l’Ambassadeur Edgar Ugalde, rappelle que sa délégation avait appuyé une des notes en bas de page. 


Pour sa part, le représentant permanent de la Bolivie, l’Ambassadeur Diego Pary, indique que sa délégation avait également présenté une note en bas de page rattachée au premier paragraphe de la résolution et qu’il enverra une demande visant l’inclusion de cette note, selon la décision qui sera adoptée au regard de la demande de la délégation du Guatemala.

Le président du Conseil permanent suggère aux délégations du Guatemala et de l’Argentine de consulter le Secrétariat général pour résoudre la question. L’échange se termine sans qu’une décision ne soit prise.
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La liste des questions à l’ordre du jour étant épuisée, la séance est levée à 16 h 20. 
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�.	Les déclarations et les commentaires des délégations sont consignés au procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA 1910/13.
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